EXTRAIT 

D U 

PROCÈS-VERBAL 

DU  CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LTSERE, 


En  Surveillance  Permanente. 

Dufam  edi,  vingt-cinq  août, à dix  heures  du  matin,rani79i, 
le  4.®  de  la  Liberté  & le  i .®Me  l’Égalité,  dans  la  grande  falle 
au  étage  de  la  Maifon-Commune  delà  ville  de  Grenoble, 
bille  ConTeil-général  du  Département  de  ITfere  s’eft  établi 
en  furveillance  permanente,  & où  étoierit  préfens  MM. 
PLANTA  , préfidentj  Puis  , vice  - préjident  ; Fornand  - 
Bovinay  , Almeras  , JuBiÉ  , Teste-le-Beaü  , Bied  , 
Jaillst  , Forgeret,  Rodet  , Roux  , Montmorand  , 
Faure,  Parent,  Duc,  Thollon,  Suât,  Marchand, 
Veyron,  Orcellet,  Plantier,  Reverdy,  Trousset, 
Vachon  , Dumolard  , Apprin  , Royer  , faijant  les 
fonclions  de  procureur-général-Jjndic  ; Trembley  , fecrétaire^ 
commis. 


n 


Un  Membre  a dit , que  le  Conleil  du  Département  de 
la  Drôme  , déterminé  par  l’empire  des  circonftances , avoit 
pris  , dans  fa  féance  du  1 1 de  ce  mois  , un  arrêté  pour 
faire  ceffer  toute  correfpondance  entre  les  ennemis  inté- 
rieurs & extérieurs  ; que  les  mêmes  motifs  dévoient  dé-^ 
terminer  le  Confeil  du  Département  de  Tlfere  à prendre 
les  mêmes  mefures. 


LECTURE  faite  de  l’arrêté  du  Confeil  du 
Département  de  la  Drôme  ; la  matière  mife  en  délibération  ; 
=s=  le  Suppléant  du  Procureur-Général-Syndic  ouï. 

LE  CCNSEIL  permanent  du  Département  de  l’Ifere, 
confidérant  que , dans  l’état  de  guerre  oii  fe  trouve  la 
France,  les  ennemis  extérieurs  entretiennent  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  l’intérieur  ; que  c’eft  par  le 
moyen  de  cette  correfpondance  qu’ils  efperent  allumer  la 
guerre  civile,  égtiifer  les  poignards  du  fanatifme  , décon- 
certer nos  projets  , & faire  l’effai  de  tous  les  genres  de 
confpirations  , afin  d’anéantir  la  Liberté  Publique  ; 

Confidérant  que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  quel- 
ques Départements  méridionaux , ont  dû  leur  développe- 
ment à cette  correfpondance  ennemie  ; que  les  agitateurs 
qui  la  dirigent , ont  cherché  & commencé  à rjntroduire 
dans  ce  Département , & qu’il  importe  d’en  prévenir  les 
fuites  ; 

Confidérant  que  la  déclaration  de  la  Patrie  en  danger 
fait  un  devoir  aux  Adminiftrateurs  d’employer  tous  les 
moyens  de  la  fauver;  que  ces  moyens  , qui  ne  peuvent 
être  déterminés  que  par  les  genres  de  périls  & d’événements, 
font  plutôt  confiés , dans  çes  moments  d’urgence , au  cri 
vifme  des  Adniiniûrateuts,  que  fixés  par  des  mefures  pref- 
çrites  par  la  Loi  ; 

Confidérant  que  le  Décret  de  PAfiemblée  Nationale  dti 
Il  juillet  1791  porte,  en  termes  exprès,  à Coccofon  de 
V ouverture  des  leares  & paquets  , « que  ces  moyens  illégaux 
î>  ne  peuvent  être  tolérés  que-  dans  un  moment  d’alarniQ 
V uni verfelle  & de  péril  imminent»» . 


Confidérant , enfin  , que  ce  moment  de  péril  eft  arrivé,. 
& que  la  Proclamation  du  danger  de  la  Patrie  a fonné  l’a- 
larme univerfelle,  le  Confeil  a arrêté  & arrête,  comme 
mefure  provifoire  & inflantanée  , commandée  par  des 
circonftances  locales  , les  articles  ci-ajjrès. 

Article  Premier. 

Toute  correfpondance  entre  les  ennemis  extérieurs  & 
intérieurs  fera  exaélement  furveillée  & arrêtée  ; & , à cet 
effet , fadreffe  de  toutes  les  lettres  , allant  ou  venant  de 
l’étranger  , fera  vérifiée  & enregiftrée  par  des  Commiffaires 
nommés  par  les  Confeils-Généraux  des  Communes  , pour 
faire  le  fervice  dans  chacun  des  bureaux  de  polie  aux  let- 
tres du  reffort. 

I L 

Ces  Commifîàires  feront  au  nombre  de  trois  par  chaque 
bureau;  deux  au  moins  affilieront  à l’ouverture  & clôture 
des  paquets;  &,  à cet  effet,  ils  feront,  chaque  fois, 
régulièrement  avertis  par  les  DireCleurs  defdits  bureaux  * 
& , dans  le  cas  où  ils  ne  feroient  pas  rendus  dans  le  quart 
d’heure  qui  fuivra  l’avertiffement , le  Direéleur  aux  lettres- 
fera  tenu  de  faire  prévenir  deux  des  Officiers-Municipaux 
du  lieu,  & il  fera,  fur-le- champ,  en  leur  préfence,  fou- 
verture  ou  clôture  defdits  paquets,  ^ 

I I L 

Toute  lettre  venant  de  l’étranger , fera  exaélement  enrgr- 


^4.) 

gîflrée  ; î’nn  des  CemmifTaires  inferira  au  dos  de  îa  lettre  , 
qui  fera  rendue  à fon  adreffe, l’averti  flement  relatif  à la  mefure 
prife  par  le  Département;  & fi  fuccelîivement  une  fecende 
'lettre  étoit  adrefîée  à îamême  pe:Torine,elle  fera  paraphée  par 
les  CommifTaires  qui  en  feront  v erbal, & l’enverront  au  Dépar- 
tement, à moins  que  le  propriétaire  de  cette  lettre  ne  préfé- 
rât confemir  à l’ouverture  faite  par  lui,  en  préiënçe  des 
Commilîàires  ;à  cet  effet , il  fera  préalablement  averti. 

I V. 

Les  lettres  palîant  d’un  bureau  principal  â des  bureaux 
fecondaires  , ne  recevront  la  vérification  définitive  , que 
dans  le  bureau  de  diftribution  pour  lequel  elles  feront  def- 
tinées. 

V,  - ^ 

Toutes  les  lettres  partant  de  l’inrérieur  du  Département 
pour  l’étranger  , feront  arrêtées  & paraphées  par  les  Corn- 
miffaires  , qui  en  drefferont  verbal  , & les  enverront  au 
Département  ; à moins  que  le  Citoyen  qui  écrit , ne  pré-^ 
fente  fa  lettre  ouverte  aux  Commiffaires  , lefquels  , dans 
ce  cas,  pourra  donner  cours  à celles  defdites  lettres  qui 
ne  préfenteront  aucun  danger, 

V I. 

Toutes  les  lettres  envoyées  au  Département  feront  con- 
lervées  en  lieu  f ûr  , foit  pour  être  rendues  aux  perfonnes 
à qui  elles  font  adreffées , ou  de  qui  elles  font  émanées , 
lorfqu’elles  confentiront  à l’ouvertute  préliminaire,  foit  pour 
être  fiatué  ultérieurement  ce  qu’il  appartiendra, 
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V I I. 


Les  CommifTaires  nommés  près  chaque  bureau  de  pofi:e 
tiendront  état,  par  ordre  de  date,  des  frais  de  port  des  lettres 
qu’ils  fequeftreront  ; un  double  de  cet  état  demeurera  au 
pouvoir  du  Direéleur  de  la  pofte,  pour  lui  fervir  de  titre;  & 
lorfqii’il  arrivera  à la  fomme  de  dix  livres , il  fera  certifié 
par  le  Direéleur  , arrêté  par  les  CommifTaires  , 
vifé  par  la  Municipalité  & par  elle  adreffé  au  Direéloirc 
du  Département , qui  délivrera  mandat  de  payement  au 
profit  du  Direéleur  de  la  pofte  , fur  la  caifTe  du  fequeftrc 
des  biens  des  émigrés. 

V I ï I. 

Dans  chaque  Commune  du  Département  où  fe  trouve 
établi  un  bureau  de  pofte  aux  lettres  , le  Maire , ou  l’OfH- 
cier-Municipal  qui  le  remplace , fera  tenu , dans  heures 
après  la  réception  du  préfent  arrêté,  de  convoquer  le  Con- 
feil-Général  pour  procéder  à la  nomination  des  trois  Com- 
miftaires  ci-devant  rappelés , art.  I & II , & de  faire  par- 
venir extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination  , avec 
copie  certifiée  du  préfent  arrêté  au  bureau  de  la  pofte  ^ 
pour  que  le  Direéleur  ait  à s’y  conformer. 


IX. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé,  lu,  publié,  affiché  & 


(,  é ) 


D^ar™.  ^ Communes  du 

T™^v  ^/onox-n./.  Signé.  PLANTA,  Préf.denr, 

iR'iMBXEY,  Secraaire-i^ommis. 


A CRENOBUE, 

Ci»eï  J.  M.  CüCHEX  , Imprimeur  du  Département  de  l’Ifere, 


